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Ville de Genève� PR-1717 A / PR-1718 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 20 août 2025 sur demande du Département du territoire (DT) 
en vue de:
–	 l’approbation du projet de plan de site N° 30 264 de la pointe 

de la Jonction, Genève-Plainpalais (PR-1717);
–	 l’approbation du projet de modification des limites de zones 

sur le territoire de la Ville de Genève – section Plainpalais, qui 
prévoit la création d’une zone de verdure et la création d’une 
zone bois et forêts à la pointe de la Jonction (PR-1718).

7 novembre 2025

Rapport de M. Olivier Gurtner.

Ces propositions ont été renvoyées à la commission de l’aménagement et 
de l’environnement (CAE) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 
2 septembre 2025. La commission s’est réunie, sous la présidence de M. Pierre 
de Boccard, les 9 et 23 septembre et 4 novembre 2025. Les notes de séances 
ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, que le rapporteur remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION (PR-1717)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 40, alinéa 3 de la loi sur la protection des monuments, de la nature 
et des sites (LPMNS) du 4 juin 1976;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Approuve le projet de plan de site No 30 264 de la pointe de 
la Jonction, Genève – Plainpalais.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION (PR-1718)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre q), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 15a, alinéas 1 et 2, de la loi d’application de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Approuve le projet de modification des limites de zone sur le 
territoire de la Ville de Genève – section Plainpalais, qui prévoit la création d’une 
zone de verdure et la création d’une zone bois et forêts à la pointe de la Jonction.

Séance du 9 septembre 2025

Audition de M. Patrick Mollard, directeur, Service des monuments et des sites, 
Département du territoire (DT), de M.  Pierre Robyr, chef de projet région 
Drize-Lac, Office de l’urbanisme, DT, de Mme Albane Ferraris, cheffe du Service 
d’urbanisme (URB), et de M. Benoît Bouthinon, adjoint de direction, Service de 
l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM)

Nota bene: le 2 septembre 2025, le plénum du Conseil municipal a renvoyé 
les propositions PR-1717 et PR-1718 à la CAE. Les deux objets sont donc traités 
ensemble.

PR-1717, plan de site

Mme Ferraris explique qu’il s’agit d’un projet porté par le Canton, en concerta-
tion et bonne entente avec la Ville de Genève. Le site de la Jonction revêt de très 
belles qualités paysagères et un potentiel élevé de renouvellement urbain, notam-
ment en termes de délassement. La démarche s’inscrit dans le plan directeur com-
munal 2040 de la Ville, adopté en juin dernier par le Conseil d’Etat. Elle évoque 
l’évolution du site, qui fut autrefois une étendue marécageuse, puis fut occupé par 
des constructions industrielles, avant de devenir la halle des Transports publics 
genevois (TPG) dans les années 1970.

M. Mollard rappelle les éléments majeurs du site: le sentier des Saules, la 
promenade au bord de l’Arve et le Belvédère. Certains bâtiments doivent être 
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maintenus, en raison du caractère industriel (par exemple, l’usine Kugler, le 
siège de la Compagnie genevoise des tramways électriques (CGTE) et la halle 
aux locomotives), d’autres revêtent moins d’intérêt. Un concours a été lancé 
sous l’égide de la Ville de Genève, avec la volonté de garder certains bâtiments 
et de se séparer d’autres. Il est à noter que la Commission des monuments, de la 
nature et des sites (CMNS) a préavisé favorablement. Dans la phase d’enquête 
publique, plusieurs observations ont été adressées, mais concernent en réalité 
la proposition PR-1701. Les propriétés par étages (PPE) du périmètre Falaises-
Pêcheries se sont exprimées afin de limiter certains accès à l’eau, notamment 
dans la promenade le long du Rhône. Les questions concernant les liaisons, 
comme la passerelle, seront à traiter avec le projet de voie verte, qui ne fait pas 
partie du projet. Au sein des services de l’Etat, il est souhaité que la halle aux 
locomotives puisse être réaffectée selon les besoins.

PR-1718, modification des limites de zone

M. Robyr explique que les zones sont bien délimitées, la partie aménageable 
en logements et la partie prévue pour le délassement, ce qui implique d’interve-
nir sur la zone forestière. On affecte la zone de verdure afin de réduire les tran-
sactions d’ordre foncier. Parmi les retours reçus dans la période de consultation, 
se sont manifestées une association d’habitants/propriétaires et une association 
d’usagers.

Questions des commissaires

Parmi les différentes questions, une commissaire évoque les dangers du site, 
par exemple le danger d’inondations, et demande quelles seront les mesures prises.

M. Robyr recommande que le parc puisse être fermé.

M. Bouthinon confirme que ce sera bien l’intention du projet, et qu’il y aura 
des surveillants afin de contrôler les accès.

Un commissaire demande notamment s’il y aura plusieurs accès possibles, on 
lui répond que oui, mais contrôlés. Il s’interroge sur les risques en termes de pol-
lution cachée, et donc de dépassements.

M. Bouthinon répond que des sondages ont été réalisés sur le site, afin d’étu-
dier les sols. Rien d’alarmant n’a été détecté à ce stade. Des tests de dépollution 
seront poursuivis.

Un commissaire voudrait savoir si la définition des zones de baignade ne va 
pas figer l’évolution. Il lui est expliqué qu’il existe une marge de manœuvre, mais 
limitée.
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A une commissaire qui demande l’accès en espace forêt, on lui répond qu’on ne 
peut pas y prévoir de cheminements piétons ou vélo, car il s’agit d’un site fragile.

A une interrogation d’un commissaire, M.  Bouthinon précise que c’est le 
Conseil administratif qui a décidé d’un parc fermé. Un certain nombre d’éléments 
plus précis concerneront la proposition PR-1701 et non le plan de site (PR-1717) 
ou la modification des limites de zone (PR-1718).

Un commissaire propose de poser plusieurs questions sur les modalités 
d’attribution d’un exploitant sur site avant ou pendant la période des travaux 
sur le site.

Vote

Mise aux voix, la proposition d’envoi de questions est acceptée à l’unanimité.

Séance du 23 septembre 2025

Audition de MM. Silvio Albino et Olivier Currat, représentants respectivement le 
Forum pointe de la Jonction, la maison de quartier de la Jonction et l’Association 
des habitant-e-s de la Jonction

Le Forum pointe de la Jonction (FPJ) représente notamment l’Association pour 
la reconversion des Vernets (ARV), la maison de quartier (MQ) de la Jonction, 
l’Association des habitant-e-s de la Jonction (AHJ) et l’Association des artistes de 
Kugler.

M. Albino souhaite rappeler que le FPJ a débuté le processus par le biais d’une 
pétition, qui a provoqué une démarche participative avec la Ville de Genève, dès 
2017. Sur la forme, il considère que le processus a changé et n’est plus assez par-
ticipatif à leurs yeux, raison pour laquelle ils se sont retirés de la consultation. Sur 
le fond, un trop-plein d’activités diverses sur une parcelle assez petite (17 000 m2) 
est dénoncé. Il évoque le parc Baud-Bovy (derrière l’Uni-Mail) comme exemple 
de projet mal pensé pour les habitant-e-s et qui doit être aujourd’hui totalement 
retravaillé.

Questions des commissaires

En réponse à une question d’un commissaire, M. Albino précise que les pon-
tons doivent être dispersés sur différents sites afin d’éviter des conflits avec les 
riverains du site.

Sur l’enjeu des incivilités, M. Currat pense qu’un espace bien aménagé réduit 
en général les nuisances.
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Des commissaires s’interrogent sur les activités multiples prévues sur le site, 
comme des potagers.

M. Albino confirme que le FPJ demande en priorité des accès à l’eau et des 
zones de verdure, ce qui avait été communiqué à la Ville durant le processus par-
ticipatif en 2017.

Sur la question de la fermeture du parc, les auditionnés ne comprennent pas 
cette volonté, qui impliquerait un gardiennage et des coûts.

Discussion et suite des travaux

Au vu des différentes questions, une prolongation du délai est requise afin de 
traiter les propositions.

Séance du 4 novembre 2025

Discussion

Le président ouvre la discussion.

Un commissaire pour les Vert-e-s regrette une partie du processus de consul-
tation, notamment concernant les points de baignade. Il considère qu’un mauvais 
accompagnement pourra créer des nuisances, il est important de proposer des WC 
et des douches, par exemple. Il se demande s’il ne faut pas revoir le projet.

Un commissaire du Centre s’étonne du coût d’entretien du projet. Ces élé-
ments concernent surtout la proposition PR-1701, qui fera l’objet d’un rapport 
séparé.

Votes

Mise aux voix, la proposition PR-1717 est acceptée par 12 oui (2 PLR, 
2 UDC, 2 MCG, 2 LC-VL, 4 S) et 3 abstentions (2 Ve, 1 EàG-UP).

Mise aux voix, la proposition PR-1718 est acceptée à l’unanimité, soit 15 oui 
(2 PLR, 2 UDC, 2 MCG, 2 LC-VL, 4 S, 2 Ve, 1 EàG-UP).


